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DÉCLARATION DE CANCÚN 2015
CONSTRUIRE DU TRAVAIL DÉCENT ASSORTI D’INCLUSION SOCIALE
ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES AMÉRIQUES
(Déclaration adoptée à la sixième séance plénière, le 4 décembre 2015, 
et révisée par la Commission de style)


NOUS, LES MINISTRES PARTICIPANT À LA DIX-NEUVIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL (CIMT) DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), nous sommes réunis les 3 et 4 décembre 2015 à Cancún, Quintana Roo, au Mexique, pour renforcer les stratégies nationales et l’élaboration des politiques d’intérêt public intégrées et coordonnées, en perpétuant le rôle tutélaire et proactif de l’État, afin d’encourager la création d’un travail décent et digne, assorti d’équité, d’inclusion sociale et de développement durable, et de progresser en matière de protection des droits des travailleurs du continent américain, dont les droits fondamentaux des migrants et la promotion et le développement d’entreprises durables, tout en renforçant la justice sociale et la démocratie ;
Nous commémorons les dix années d’existence du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), qui a fait fonction de mécanisme efficace pour promouvoir et faciliter la coopération continentale et la mise en commun des connaissances, éléments fondamentaux pour l’élaboration et la mise en œuvre de politiques d’intérêt public conformes à la réalité du marché du travail des Amériques ;
Nos délibérations à Cancún ont pris comme point de départ les déclarations et plans d’action adoptés au cours des dix-huit réunions des ministres tenues depuis la création de la CIMT en 1963. De même, elles ont couvert la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine, la Charte sociale des Amériques, la Déclaration de l’Organisation internationale du Travail (OIT) relative aux principes et droits fondamentaux au travail, de 1998, la Résolution concernant la promotion d’entreprises durables approuvée à la 96e session de la Conférence internationale du Travail de 2007, la Déclaration de l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable, de 2008, ainsi que la Déclaration de Lima adoptée lors de la 18e Réunion régionale des Amériques de l’OIT, tenue en octobre 2014, et la Déclaration conjointe du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et du Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL) émise en 2013 à Medellín ;
Nous renouvelons notre engagement de respecter, d’encourager et de concrétiser les principes et les droits fondamentaux du travail : la liberté d’association, la liberté syndicale et la reconnaissance effective du droit aux négociations collectives, l’élimination de toutes les formes de travail forcé ou obligatoire, l’abolition effective du travail des enfants et l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession ;
Nous exprimons notre engagement envers le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et la promotion des objectifs de développement durable, en particulier l’objectif 8, « Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous » et l’objectif 10, « Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre ». De plus, nous reconnaissons que les personnes constituent l’élément central du développement durable et, à cet égard, nous nous engageons à travailler de concert afin de promouvoir la croissance soutenue et partagée, le développement social et la protection de l’environnement dans l’intérêt de tous ;
Nous reconnaissons qu’il importe d’encourager des marchés du travail inclusifs, de promouvoir la protection des droits fondamentaux et des droits des migrants en matière de travail, indépendamment de leur situation migratoire, ainsi que de donner une impulsion à la coopération et aux échanges entre les pays d’origine et d’accueil des travailleurs migrants en ce qui concerne le fonctionnement des marchés du travail ;
Préoccupés par les inégalités, en dépit de quelques progrès réalisés dans la région, et par leur impact sur la croissance économique et la cohésion sociale, nous continuerons de promouvoir un large éventail de mesures professionnelles, sociales et productives qui tiennent compte de ce problème afin de l’intégrer à des mesures économiques et financières ;
Nous nous accordons à penser que les fonctions habituelles de nos ministères, en termes d’application de la législation du travail, d’inspection du travail, d’enregistrement des syndicats et de règlement des conflits, doivent continuer à être renforcées conjointement avec la promotion de politiques actives, y compris, entre autres, les services publics en matière d’emploi, les stratégies d’inclusion du travail et de la formation ainsi que la formation technique et professionnelle continue dans le cadre de politiques d’intérêt public intégrées et harmonisées. Il est impératif de continuer à améliorer et faire évoluer ces politiques de manière constante, en accord avec les progrès réalisés ces dernières années en matière de renforcement institutionnel des ministères du travail qui ont su répondre aux besoins de travail et d’emploi du contexte régional et national ;
Nous continuerons d’encourager avec une conviction absolue le dialogue social, dans lequel nous reconnaissons un instrument privilégié pour construire des sociétés plus justes et plus équitables. Nous chercherons à renforcer les espaces institutionnels pour tous, ouverts et transparents de dialogue social à tous les niveaux et l’importance de leur rôle dans le processus d’élaboration des politiques d’intérêt public. Nous promouvrons l’application des conclusions relatives à la discussion récurrente sur le dialogue social, qui ont été adoptées lors de la 102e session de la Conférence internationale du Travail ;
Nous reconnaissons que la négociation collective constitue un outil fondamental pour parvenir à des accords entre les travailleurs et les employeurs sur les questions qui touchent le monde du travail et nous réaffirmons l’importance de promouvoir la liberté syndicale des travailleurs et des employeurs ainsi que les droits qui en garantissent l’application ;
En conséquence, nous, ministres du travail des États membres de l’OEA, adoptons les recommandations figurant ci-dessous et souhaitons qu’elles deviennent un cadre de référence pour élaborer des politiques qui promeuvent le travail décent et digne assorti d’inclusion sociale, créent de l’emploi productif, encouragent notamment le développement durable, protègent pleinement les droits des travailleurs, en particulier la liberté syndicale et la négociation collective, promeuvent des environnements propices aux entreprises durables et facilitent le dialogue social dans les Amériques.
ÉDUCATION ET TRAVAIL : ÉLABORER DES POLITIQUES D’INTÉRÊT PUBLIC INTÉGRÉES POUR PROMOUVOIR UN RATTACHEMENT EFFECTIF AU MARCHÉ DE TRAVAIL
Nous réaffirmons notre engagement envers le renforcement des systèmes d’éducation et de formation continue pour mieux préparer la main-d’œuvre, en particulier les jeunes, en fonction des besoins de nos pays en matière de développement soutenu, durable et partagé et de la demande des secteurs productifs. À cet effet, afin de faciliter la transition école-travail, nous encouragerons l’élaboration et l’application de politiques d’intérêt public intégrées qui favorisent la collaboration entre les secteurs économiques et les établissements d’enseignement et de formation, ainsi que la coopération avec les ministères compétents, en renforçant principalement le travail coordonné avec les ministères de l’éducation et les organisations de travailleurs et d’employeurs. Nous continuerons d’élaborer des politiques permettant aux jeunes et aux autres populations en situation de vulnérabilité d’accéder au marché du travail en stricte observance de leurs droits professionnels ;
Nous continuerons de promouvoir l’éducation et la formation technique et professionnelle continue, en mettant l’accent particulièrement sur les besoins actuels et les prévisions de besoins en matière de développement productif de chaque pays et avec la participation des acteurs sociaux. Nous veillerons spécialement à promouvoir les compétences liées aux progrès technologiques et à l’utilisation d’outils novateurs dans l’objectif d’améliorer l’accessibilité de notre force de travail au marché de l’emploi. Ces actions contribueront à accroître la productivité et la compétitivité de nos économies ;
Nous réitérons notre engagement de développer, de manière tripartite, des systèmes nationaux de qualification et de certification basés sur des normes de compétences, conformément aux législations et pratiques nationales, en nous efforçant de les rendre homologables parmi les États membres de l’OEA afin de faciliter, de même, la mobilité professionnelle ;
Nous renforcerons les activités des services publics d’emploi, en vertu du rôle fondamental qu’ils jouent pour faire concorder les offres et les demandes d’emploi, ainsi qu’en raison de leur bon fonctionnement lorsqu’il s’agit de fournir des outils aux chercheurs d’emploi, de donner des orientations sur les possibilités de formation et de promouvoir l’acquisition des nouvelles aptitudes exigées par le marché du travail ;
Nous soulignons l’importance de l’orientation professionnelle pour faciliter le choix en matière d’études et de formation et améliorer l’accès au marché du travail. Dans ce sens, nous collaborerons avec les instances compétentes, en particulier avec les ministères de l’éducation. Nous renforcerons à cette fin les observatoires et les systèmes d’information du marché du travail, afin qu’ils fournissent des informations à jour sur l’offre et la demande d’emplois, ainsi que sur les programmes de formation et d’éducation à tous les niveaux et sur les besoins des secteurs productifs ;
Nous reconnaissons que les entreprises durables, conformément aux dispositions définies dans la résolution sur la promotion des entreprises durables adoptée lors de la 96e session de la Conférence internationale du Travail, et en particulier les microentreprises et les petites et moyennes entreprises, constituent une force stratégique pour faciliter l’insertion au marché du travail, la création d’emplois formels et la garantie du respect des droits des travailleurs. À cette fin, nous continuerons de promouvoir, en collaboration avec les autres institutions compétentes, les initiatives et stratégies qui favorisent l’entrepreneuriat, en particulier parmi les jeunes, ainsi que les politiques d’intérêt public intégrées afin d’encourager la création d’entreprises durables, telles que les microentreprises et les petites et moyennes entreprises et autres unités de production, notamment les entreprises autogérées. 
ÉQUITÉ ET INSERTION SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL : POLITIQUES DU TRAVAIL INCLUSIVES ET CRÉATION D’ENTREPRISES ET D’EMPLOIS DE QUALITÉ

Nous nous engageons en particulier à encourager de manière permanente des conditions et des possibilités de travail équitables et inclusives pour les populations en situation de vulnérabilité et tous les groupes qui font face à des défis majeurs sur le marché du travail, en évitant et en éliminant toutes les formes de discrimination dans les relations professionnelles, dont celles pour raison de race, de couleur, de sexe, d’orientation sexuelle, de langue, de religion, d’opinion politique ou de quelque autre nature, d’origine nationale ou sociale, de position économique, de naissance ou d’identité culturelle ; par conséquent, nous promouvrons le respect de leurs droits en matière d’emploi ;
Nous renforcerons les politiques et programmes qui assurent l’égalité réelle entre hommes et femmes dans le monde du travail. Nous réitérons notre engagement en faveur de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques de travail et d’emploi, l’élimination de la discrimination, du harcèlement et de la violence sexiste ou fondée sur l’orientation sexuelle, ainsi que l’équilibre entre les responsabilités familiales et professionnelles ;
Nous soulignons la nécessité de traiter la précarité de l’emploi et prêterons une attention spéciale à la réduction des cas de travail non déclaré et à la formalisation progressive de l’économie informelle conformément aux normes du travail, en reconnaissant l’hétérogénéité de ce phénomène parmi les pays du continent américain et dans chacun d’eux et en tenant compte de la Recommandation N°204 concernant la transition de l’économie informelle vers l’économie formelle, adoptée lors de la 104e session de la Conférence internationale du travail de l’OIT ;
Nous considérons que la protection sociale ainsi que les stratégies de formalisation du travail constituent des outils de renforcement de l’emploi et de l’équité sociale. Dans ce sens, nous encouragerons la mise en œuvre de socles de protection sociale en tant que normes minimales adaptées à la situation de chaque pays ainsi que des régimes de protection sociale solides, complets et durables sur le plan financier ;
Nous réitérons notre conviction au regard de la nécessité de renforcer et d’étendre la couverture des systèmes de sécurité sociale, en assurant, dans le cadre de nos domaines de responsabilité et conformément à la législation nationale de chaque pays, leur efficacité et leur transparence avec des politiques efficaces qui prennent en considération les principes d’universalité et de solidarité, assurent leur pérennité et promeuvent la justice, l’équité et l’inclusion sociale, indépendamment du modèle de gestion. Nous déploierons des efforts conjoints dans l’analyse et la conception des mécanismes afin de faciliter la reconnaissance des contributions nominales à la sécurité sociale et aux droits à pension, conformément aux législations nationales et selon le cas ;
Nous favoriserons des stratégies d’amélioration continue de la santé et de la sécurité au travail avec la participation des acteurs sociaux afin de promouvoir une culture de prévention des risques professionnels et l’application de celle-ci sur le lieu de travail. De plus, nous encouragerons la mise à jour des normes en la matière ainsi que le renforcement des inspections du travail pour en garantir l’application et créer des environnements de travail sûrs et sains pour la protection de la santé et le bien-être des travailleurs ;
Nous reconnaissons l’importance du secteur rural dans nos économies ainsi que les difficultés que rencontrent ses travailleurs. À cette fin, nous réaffirmons la nécessité de travailler de manière coordonnée avec les institutions compétentes afin d’élaborer des politiques qui promeuvent le travail décent et digne et permettent l’inclusion productive des hommes et des femmes sur un pied d’égalité en matière de débouchés dans ce secteur ;
Nous encouragerons les politiques d’intérêt public dans les Amériques pour l’élimination de toutes les formes d’exploitation des travailleurs, notamment l’exploitation sexuelle, la traite des personnes, l’esclavage et le travail des enfants, avec une approche intégrale qui garantisse une aide pour les travailleurs et leurs enfants, y compris les travailleurs migrants ;
Nous réaffirmons notre engagement d’éliminer le travail des enfants, qui représente encore un grave fléau pour notre continent. En ce sens, nous soulignons les progrès et les échanges réalisés dans le cadre de l’initiative régionale Amérique latine et les Caraïbes sans travail des enfants, reprise dans la Déclaration de Brasilia signée lors de la 3e conférence mondiale contre le travail des enfants, et exprimons notre engagement de participer activement à la 4e conférence mondiale contre le travail des enfants qui aura lieu en Argentine en 2017.
MIGRATION DES TRAVAILLEURS : PROGRESSER DANS LA VOIE DE LA PROTECTION DES DROITS DES TRAVAILLEURS MIGRANTS

Nous reconnaissons la contribution importante des travailleurs migrants au développement économique, social et culturel tant dans les États d’origine que dans les États d’accueil. Par conséquent, nous continuerons de favoriser l’adoption de politiques de migration professionnelle et la réalisation de campagnes et de programmes qui permettent aux travailleurs de connaître leurs droits du travail, les lois applicables dans ce domaine ainsi que les mécanismes dont ils disposent pour les faire valoir, indépendamment de leur situation migratoire, et de connaitre leurs droits dans leur pays d’origine pendant le processus de recrutement. À cet effet, nous continuerons de demander l’assistance des organismes internationaux, en particulier de l’OIT ;
Conscients du fait que certains travailleurs migrants sont accompagnés de leur famille, nous promouvrons la création de mécanismes conjoints avec les autres institutions, en conformité avec la législation nationale de chaque État, en faveur d’une mobilité sûre, régulière et ordonnée de la main-d’œuvre, des mécanismes approuvés préalablement entre nos pays, en prenant comme point de départ les schémas efficaces et les bonnes pratiques en cours, et en tenant compte des réalités de nos nations. De plus, nous encouragerons la création de données et d’information sur la migration professionnelle afin de continuer à améliorer les processus aboutissant à des décisions de politique fondées sur des preuves ;
Nous renforcerons la fonction d’inspection et de surveillance dans nos ministères du travail, afin de garantir l’application des normes du travail qui protègent les droits des travailleurs migrants. De même, nous dynamiserons la professionnalisation des inspecteurs du travail en employant les ressources disponibles.
COOPÉRATION CONTINENTALE POUR LE RENFORCEMENT DES MINISTÈRES DU TRAVAIL : LE RÉSEAU INTERAMÉRICAIN POUR L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL (RIAL), APRÈS 10 ANS D’EXISTENCE
Nous nous félicitons du dixième anniversaire du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) créé à la Quatorzième CIMT (Mexique, 2005), lequel s’est avéré un outil précieux pour faciliter la mise en commun des informations sur les politiques et les programmes efficaces au sein des ministères et renforcer les capacités humaines et institutionnelles des ministères du travail du continent ;
En ce sens, nous réaffirmons notre volonté de continuer à appuyer financièrement le RIAL et de resserrer les liens de collaboration et de coopération entre nos pays,
EN CONSÉQUENCE, NOUS DÉCLARONS :

1.
Mettre en place un plan d’action fondé sur la présente déclaration et sur les activités réalisées par la Dix-huitième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), et nous engager à allouer les ressources s’avérant nécessaires à cette fin.
2.
Constituer deux groupes de travail pour poursuivre les activités et les actions qui contribuent à la réalisation des objectifs et des engagements de la présente Déclaration de Cancún, à savoir :
i. Groupe de travail 1 (GT1) : Politiques d’intérêt public intégrées pour l’emploi productif et le travail décent assorti d’inclusion sociale.
ii. Groupe de travail 2 (GT2) : Renforcement institutionnel pour la protection des droits des travailleurs et des employeurs et la promotion de la coopération.
3.
Privilégier la coopération et l’échange d’informations dans le cadre du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) en ce qui concerne les politiques d’intérêt public intégrées en matière d’éducation et de travail afin de promouvoir une intégration professionnelle effective, en matière d’équité et d’inclusion professionnelle et de création d’entreprises et d’emplois de qualité, en matière de migration professionnelle et de protection des droits des travailleurs migrants et en matière de coopération continentale pour le renforcement des ministères du travail.
4.
Saluer et remercier pour leur contribution les organismes internationaux qui accompagnent en permanence la CIMT, à savoir, l’Organisation internationale du Travail (OIT), l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), la Conférence interaméricaine de sécurité sociale (CISS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque mondiale (BM), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Par conséquent, nous lançons un appel pour poursuivre la coordination, l’appui et le dialogue régional avec ces institutions. 
5.
Reconnaître l’importance de la participation active ainsi que des contributions, des apports et de l’appui des organisations de travailleurs et d’employeurs aux progrès de la CIMT, par l’intermédiaire du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et du Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL). Par conséquent, nous réitérons notre engagement de continuer à travailler étroitement avec ces organisations. 
6.
Remercier et féliciter le gouvernement de la Colombie, en sa qualité de président de la Dix-huitième CIMT, pour son leadership et son engagement de faire progresser le dialogue interaméricain sur le travail et l’emploi, ainsi que les gouvernements de l’Argentine, des Bahamas, de la Barbade, du Canada, des États-Unis et du Pérou pour avoir présidé les groupes de travail dans le cadre de la Dix-huitième CIMT. 
7.
Remercier le gouvernement mexicain pour son hospitalité, son dévouement et son engagement en faveur de ce processus ministériel et le féliciter pour sa nomination à la présidence de la Dix-neuvième CIMT.

8.
Remercier le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, en tant que secrétariat technique de la CIMT, pour ses conseils et son appui à cet important processus de dialogue politique et d’atteinte de consensus continentaux ainsi qu’à la coordination de la RIAL.
9.
Organiser la Vingtième CIMT à la Barbade en 2017.
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